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Les Ministres du Travail et de l’Emploi du G20 se réunissent 
http://www.g20-g8.com/g8-g20/g20/english/news/news/the-g20-on-social-issues.1474.html)
Lors du G20, à la réunion des Ministres du Travail et de l’Emploi qui a eu lieu en septembre à Paris, des conclusions ont été adoptées et visaient à renforcer la dimension sociale de la mondialisation. Ils ont souligné l’importance de l’emploi en tant qu’objectif de la politique économique, avec une attention spéciale pour les jeunes. Les Ministres ont convenu de mettre en marche un groupe de travail sur l’emploi des jeunes afin d’élaborer des propositions en vue de la réunion des Ministres du Travail du G20, qui se tiendra en 2010 sous l’égide de la présidence mexicaine.
Les Ministres ont souligné l’importance de renforcer la protection sociale, les États du G20 s’engageant à implanter des socles de protection sociale définis au niveau national. Ils ont encouragé une plus grande coordination des activités des organisations internationales pour soutenir les États lors de la mise en œuvre de cet engagement.
Les Ministres ont soutenu la mise en œuvre effective de la législation sociale et sur le travail. Ils ont en particulier exprimé leur soutien à l’Organisation Internationale du Travail pour ses efforts en vue de ratifier et appliquer les huit conventions fondamentales.
Enfin, ils ont affirmé leur soutien d’une meilleure coopération entre les organisations internationales afin d’accroître la cohérence des politiques sociales et économiques.
La présidence française accorde une attention particulière à l’émergence d’un dialogue social au niveau du G20, ce qui se traduira en réunions entre patrons et employés parallèlement au Sommet des Dirigeants à Cannes. Les conclusions des Ministres du Travail et de l’Emploi seront soumises aux dirigeants du G20 lors du Sommet de Cannes les 3 et 4 novembre 2011. Le texte intégral peut être consulté au http://www.ilo.org/global/about-the-ilo/how-the-ilo-works/multilateral-system/g20/WCMS_164260/lang--en/index.htm
Christian Rollet, Président du CIAS, commente les conclusions des Ministres du Travail et de l’Emploi du G20 : « Le chômage est le point clé de la déclaration et le lien est souligné entre la croissance durable, la protection sociale et le travail. Le socle de protection sociale (SPS) est cité à de nombreuses reprises en tant qu’investissement dans la justice sociale et manière de promouvoir la stabilité économique ».
« Dans un résumé du premier projet de rapport de la part de Mme. Bachelet (en Français uniquement), qui sera présenté lors du Sommet du G20, le SPS est mis en avant en tant que partie intégrante de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et lié au travail décent ; accessibilité ; amélioration de la productivité au travail, etc. Mme. Bachelet a également parlé de renforcer le SPS en tant que « question postérieure aux ODM ».
M. Rollet a conclu que « Malgré un bon contenu, aucun mot n’est prononcé à propos de la société civile ! Ce qui est un peu décevant. Les syndicats et organisations patronales sont impliqués dans la préparation de la partie sociale du sommet (ils célèbreront un événement préalable au sommet). L’OIT et les gouvernements perçoivent les syndicats comme faisant partie intégrante de la société civile. »
Campagne de signatures pour la protection sociale
Le Comité d’ONG pour le Développement Social aux Nations-Unies, dont le siège est à New York, a lancé une campagne de signatures en quatre langues pour soutenir l’Initiative de Socle de Protection Sociale. L’objectif consiste à atteindre un million de signatures. En cliquant sur l’un des liens ci-dessous, vous trouverez des informations et pourrez signer la pétition. Merci d’encourager la Campagne de Socle de Protection Sociale dans vos listes et parmi vos amis et communautés.
Les signatures seront utilisées comme un outil de soutien au niveau national et au sein des nations-Unies pendant la Commission sur le Développement Social 2012, la Commission sur le Statut des Femmes 2012 et la Conférence de Travail International en juin 2012. 

en Anglais :  http://www.gopetition.com/petitions/signature-campaign-social-protection-floor.html  
en Espagnol :  http://www.gopetition.com/petitions/en-apoyo-del-piso-de-protecci%C3%B3n-social.html 
en Français :  http://www.gopetition.com/petitions/appuyer-le-socle-de-protection-sociale.html
en Portugais : http://www.gopetition.com/petitions/patamar-de-prote%C3%A7%C3%A3o-social-para-todos-e-todas.html
Pour de plus amples informations : www.ngosocdev.net
Les Parlementaires discutent du droit des travailleurs émigrés à la protection sociale
En septembre 2011, vingt-six parlementaires et membres d’organes législatifs, ainsi que les représentants de la société civile et des syndicats, se sont réunis à Phnom Penh pour la 5ème Conférence Interparlementaire sur le Travail et la Migration. Le programme, accueilli par l’Assemblée Nationale Cambodgienne, a été organisé parallèlement à l’Assemblée Interparlementaire de l’ASEAN (AIPA) afin d’aborder les questions de protection des travailleurs émigrés et des membres de leurs familles, ainsi que leur accès à la protection/sécurité sociale.
 

La Conférence a exploré les objections à la notion prédominante selon laquelle les états ne sont pas responsables du bien-être des personnes non ressortissantes travaillant sur leur sol. Les parlementaires ont cherché à résoudre les tensions actuelles à propos de la protection des droits des travailleurs émigrés dans le contexte de l’intégration régionale. (du Forum Asiatique de Parlementaires sur le Service d’Informations Mensuelles sur la Population et le Développement, septembre 2011, n° 79 http://www.afppd.org/information.html)
Nouveau film sur la protection sociale
GIPSPSI vient de produire un film intitulé Protection sociale : un besoin pour toute la vie. Le film est disponible au :
http://www.dailymotion.com/video/xld91i_social-protection-a-lifelong-necessity_news
Ce film présente trois expériences réussies en matière de protection sociale : le Programme Bolsa de Família au Brésil, le régime d’assistance médical pour les personnes dans le besoin au Maroc et le Régime de Pension Universelle de 500 baht en Thaïlande. 

Le film a été réalisé avec l’aide de l’OIT et HelpAge International.  

La mission du GIP SPSI consiste « à aider les opérateurs français - publics ou assimilés et privés - à mener leurs actions de coopération internationale dans les secteurs de la protection sanitaire et sociale ».
En qualité d’organisme coordinateur, il encourage les réseaux à se développer et à collaborer afin de profiter des connaissances expérimentées de la France. Il contribue également à la pensée stratégique à propos des principaux enjeux sanitaires et sociaux.
http://www.gipspsi.org/ (en Anglais, Français et Espagnol).
Les mesures d’austérité menacent les enfants et les foyers pauvres 

http://www.unicef.org/socialpolicy/files/Austerity_Measures_Threaten_Children.pdf
Après une première phase d’incitations fiscales et de politiques de stabilisation (2008-2010), au cours de la seconde phase (2010- ), de nombreux pays en développement sont en train de réduire les dépenses publiques. Les mesures d’ajustement incluent : (i) baisse et limitations de salaires, y compris dans l’éducation, la santé et concernant d’autres employés du secteur public ; (ii) élimination ou diminution de subventions, y compris les subventions alimentaires ; (iii) rationalisation  des régimes de protection sociale moyennant la réforme des pensions ou un impact sur les autres réseaux de sécurité sociale ; (iv) les gouvernements sont également en train d’introduire la TVA sur les produits de base consommés par les populations vulnérables.
Identifier l’espace social : options de développement social et économique pour les enfants et les foyers pauvres dans 182 pays
(http://www.unicef.org/socialpolicy/files/Fiscal_Space_-_17_Oct_-_FINAL.pdf) 

On prétend souvent que les investissements sociaux et économiques profitant aux enfants et aux foyers pauvres ne sont pas abordables, ou que les restrictions des dépenses publiques sont inévitables pendant les périodes d’ajustement. Mais il existe des alternatives, même dans les pays les plus pauvres. Ce document offre une variété d’options : (i) ré-affectation des dépenses publiques, (ii) augmentation des recettes fiscales, (iii) exercer une pression pour augmenter l’aide et les transferts, (iv) capter les réserves fiscales et provenant du change de devises étrangères, (v) restructurer la dette existante, et /ou (vi) adopter un cadre macroéconomique plus favorable. Afin de servir de ressource générale pour la défense de cette position, l’annexe fournit un résumé des indicateurs les plus récents concernant l’espace fiscal de 182 pays. 

Conflit armé – impact sur les femmes et les filles enceintes, les bébés et enfants
Sans sécurité, il est impossible d’avoir une bonne santé. Les conflits armés continuent à avoir pour principales victimes les femmes et les filles enceintes, les bébés et les enfants La plupart des pays en conflit souffrent d’une pénurie de ressources et leurs statistiques de mortalité et morbidité sont bien plus élevées que dans les autres pays. Seule une révolution globale pour la création d’équité pourra résoudre le problème. Les taux de mortalité maternelle et infantile des pays exportateurs d’armes sont bien plus faibles que ceux des pays dans lesquels sont utilisées ces armes. Il s’agit d’une question éthique, qui doit être abordée par des professionnels de la santé. Le conflit armé est probablement le plus grave enjeu mondial en matière de santé publique et deux suggestions sont formulées. Les professionnels de la santé ont des choses importantes à dire et doivent soutenir le Traité sur le Commerce des Armes actuellement en vigueur, et lancer un appel pour une protection plus efficace de la santé dans les zones de conflit.

Voici le lien vers cet article : http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0378378211002805
Forum de promotion de la santé : De la connaissance locale à la santé dans toutes les politiques
Centre International de Conférence de Genève, CICG - Genève, Suisse, vendredi 18 novembre 2011, 

L’objectif du Forum consiste à mobiliser les efforts de promotion de la santé déployés par les ONG et la société civile, et à offrir une opportunité d’explorer les stratégies nécessaires pour faire avancer l’agenda de promotion de la santé. Ce qui impliquera que les principaux acteurs en matière de promotion de la santé adoptent une conception commune quant au niveau de promotion de la santé, en analysant les résultats des récentes réunions internationales présentant un intérêt, et quant à la manière d’en assurer le suivi, en précisant le rôle des acteurs clés et les méthodes de travail nécessaires pour optimiser leur contribution et impact, en renforçant le partenariat entre le gouvernement, les agences des NU, la société civile et les entreprises.
Les questions à étudier sont les suivantes : comment traduire les déclarations en programmes/politiques sur le terrain ; identifier les obstacles à la mise en œuvre effective ; comment influencer les politiques locale, nationales et internationales ; comment tirer parti des actifs et connaissances locales de la communauté en tant que composants clés de résultats couronnés de succès ; quelles actions sont susceptibles d’avoir un impact global ; que peut faire l’Alliance pour la Promotion de la Santé pour encourager les efforts en matière de promotion de la santé.
Les inscriptions sont ouvertes - visiter http://www.alliance4healthpromotion.org pour vous inscrire.
Contact : sozanskig@alliance4healthpromotion.org
(le CIAS est membre de l’Alliance pour la Promotion de la Santé).
Espace web sur les sciences sociales
Le partenaire du CIAS dans la production de Travail Social International – Sage Publications, a lancé son design rénové sur l’ « espacedesciencessociales ».
La page de garde et le cadre du site ont été reconçus pour simplifier la navigation et être plus faciles d’utilisation. Il est maintenant possible de voir la plus grande partie du contenu du web et d’identifier ce qui est nouveau, ce qui est excitant, et les thèmes sur lesquels les gens écrivent. Allez visiter le lien www.socialsciencespace.com
Enquête 2011 sur le Suivi de la Déclaration de Paris
http://www.oecd.org/document/1/0,3746,en_2649_3236398_48725569_1_1_1_1,00.html
Lorsque tant les pays développés qu’en développement se sont engagés dans la Déclaration de Paris de 2005 pour obtenir une aide plus efficace, ils ont non seulement convenu d’un ensemble de principes, mais aussi d’atteindre une série d’objectifs quantifiables en 2010. Il s’agit ici d’une caractéristique importante de la Déclaration de Paris, offrant ainsi un outil aux pays donateurs et en voie de développement pour la prestation mutuelle de comptes.
Une fois atteint l’objectif de l’année 2010, les résultats sont pour le moins décevants. Au niveau mondial, seul l’un des 13 objectifs établis pour 2010 a été atteint, toutefois des progrès considérables ont été réalisés sur bon nombre des 12 objectifs restants.
Au niveau mondial, les résultats de l’enquête montrent des variations importantes concernant la direction et le rythme de l’avancée chez les pays donateurs et partenaires depuis 2005. Le progrès a été significatif pour les indicateurs où la responsabilité du changement incombe en premier lieu aux gouvernements des pays en voie de développement. La plupart de ces changements exigent des réformes en profondeur allant au-delà de la gestion de l’aide jusqu’à des aspects plus vastes des processus gouvernementaux. Efficacité 2005-2010 : Progrès lors de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris (rapport complet 2,7 Mb) http://www.oecd.org/dataoecd/25/30/48742718.pdf 

OXFAM avertit des dangers de l’appropriation de terres 

Oxfam a publié un nouveau rapport important, Terre et Pouvoir (http://oxf.am/4bB ), pour souligner le rythme croissant des négociations de terres étrangères à grande échelle, qui ont souvent lieu au détriment des communautés pauvres qui perdent leurs foyers et moyens de subsistance – souvent violemment – sans consultation préalable, ni indemnisation, ni moyen de faire appel. http://www.pambazuka.org/en/category/advocacy/76733
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